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CABINET
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité civile

Arrêté n° 2021-0010 du 09 janvier 2021
fixant les horaires particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de résidence et

de l’accueil du public dans certains établissements dans le département du Cher

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R. 227-2 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 221-2 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-17 et L.3136-1 ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Jean-Christophe BOUVIER, Préfet du Cher ;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble du
territoire de la République ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’avis public du directeur général de l’Agence régionale de santé Centre Val de Loire, en date du
08 janvier 2021 ;

Considérant  la nécessité de poursuivre la lutte contre le caractère actif de la propagation du virus
SARS-CoV-2 et ses effets en termes de santé publique ;

Considérant que, pour faire face à la propagation sur le territoire national de l’épidémie de covid-19,
qui constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la
population, l’état d’urgence sanitaire a été déclaré en conseil des ministres à compter du 17 octobre
2020 à 0 heure par le décret du 14 octobre 2020 susvisé et prorogé par la loi du 14 novembre 2020
susvisée jusqu’au 16 février 2021 inclus ;
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Considérant qu’afin de ralentir la propagation du virus  SARS-CoV-2, le Premier ministre a, par le
décret 29 octobre 2020 susvisé, prescrit les mesures générales applicables à compter du 30 octobre
2020 et notamment une interdiction de déplacement des personnes hors de leur lieu de résidence et
d’accueil du public dans certains établissements entre 20 heures et 6 heures du matin ;

Considérant qu’en vertu de l’article 4 du décret précité, le représentant de l’État dans le département
est habilité à adopter des mesures plus restrictives en matière de trajets et de déplacements des
personnes lorsque les circonstances locales l’exigent ; que l’article 29 du même décret permet au
préfet de département, lorsque les circonstances locales l’exigent, de fermer provisoirement une ou
plusieurs  catégories  d’établissements  recevant  du public  ainsi  que des lieux  de réunions,  ou d’y
réglementer l’accès du public ;  

Considérant les indicateurs épidémiologiques publiés par Santé Publique France qui confirment une
circulation  toujours  active  du virus  dans le  département  du Cher  (pour  la  semaine  du  mardi  29
décembre au lundi 4 janvier 2021) :

• taux d’incidence de 243,60 / 100 000 habitants dans le département du Cher, en très forte
augmentation et très au-delà des seuils d’alerte ;

• taux de positivité de 10,80 % dans le département du Cher, très au-delà des seuils d’alerte ;

Considérant les 19 clusters en cours d’investigation dans le  département  du Cher  sur  plusieurs
communes, signant la circulation active du virus sur l’ensemble du territoire, 11 de ces clusters étant
identifiés par Santé Publique France comme à criticité élevée ;

Considérant que le virus affecte le département du Cher davantage encore que le reste du territoire
métropolitain ;

Considérant que le virus affectant particulièrement le territoire du département du Cher, il convient
d’y appliquer des mesures plus restrictives que celles applicables au niveau national,  strictement
proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu
afin de garantir la santé publique ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de la Sous-préfète, directrice de Cabinet du préfet du Cher ;

ARRETE

Article 1  er   :  Les horaires mentionnés au premier alinéa du I de l’article 4 du décret du 29 octobre
2020 susvisé sont remplacés, pour son application dans le département du Cher, par les horaires
suivants : entre 18 heures et 6 heures.
Les horaires mentionnés à l’article 4-1, au 3° de l’article 34, au premier alinéa du II de l’article 37, au
dernier alinéa du I de l’article 40 et au III bis de l’article 45 du même décret sont remplacés, pour leur
application dans le département du Cher par les horaires suivants : entre 6 heures et 18 heures.
À  compter  du  10  janvier  2021, ces  mêmes  horaires  sont  applicables,  pour  l’application  des
dispositions du décret du 29 octobre 2020 susvisé autorisant l’accueil de personnes mineures dans
les établissements recevant du public, sauf aux groupes scolaires et périscolaires.

Article 2 : La violation des mesures prévues par le présent arrêté est punie par les sanctions prévues
à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique.
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Article  3     :  La  directrice  de  Cabinet,  la  Directrice  Départementale  de  la  Sécurité  Publique,  le
Commandant du Groupement de Gendarmerie départementale sont  chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cher.

Le Préfet,

Signé

Jean Christophe BOUVIER

Les voies et délais de recours dont cette décision peut faire l’objet figurent au verso

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond  pas  dans  un  délai  de  2  mois  après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIÉRARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de
la  présente  décision  au  tribunal  administratif  d’ORLEANS (28,  rue  de  la  Bretonnerie).  Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

  Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait  été introduit  dans un délai  de deux mois  à compter  de la  date de la notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou
implicite de l’administration
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